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Résumé 

On trouvera dans le présent document la version révisée de la liste pour 

l’évaluation de l’état de préparation juridique établie par les groupes de travail 

juridique et technique du Groupe directeur intergouvernemental intérimaire sur la 
facilitation du commerce transfrontière sans papier. Cette liste fait partie des 

documents établis à l’appui du projet de feuille de route pour l’application des 

dispositions de fond de l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière 

sans papier en Asie et dans le Pacifique. Elle devrait aider les utilisateurs à évaluer 

dans quelle mesure la législation de leur pays permet le commerce transfrontière sans 

papier, à repérer d’éventuelles carences de la loi et à déterminer les mesures qui 

doivent être prises pour que les lois appuient l’engagement en faveur du commerce 

transfrontière sans papier. Il convient de noter qu’elle n’a pas pour objet d’évaluer si 

un pays est prêt à adhérer à l’Accord-cadre. 

 I. Introduction 

1. Les groupes de travail juridique et technique du Groupe directeur 
intergouvernemental intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière 

sans papier se sont attachés à élaborer un projet de feuille de route et des 

documents d’appui pour l’application des dispositions de fond de 
l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en 

Asie et dans le Pacifique depuis son adoption dans sa version définitive en 

2016. La liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique qui figure à 

l’annexe du présent document est l’un de ces documents d’appui. 

2. La liste devrait aider les utilisateurs à évaluer dans quelle mesure la 

législation de leur pays permet le commerce transfrontière sans papier et 

l’échange de données et de documents sous forme électronique relatifs au 
commerce. Elle permet de repérer d’éventuelles carences de la loi et de 
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déterminer les mesures qui doivent être prises pour que les lois appuient 

l’engagement en faveur du commerce transfrontière sans papier. Il convient de 
noter qu’elle n’a pas pour objet d’évaluer si un pays est prêt à adhérer à 

l’Accord-cadre. La concrétisation du commerce sans papier est en cours et 

l’Accord contribuera à appuyer les activités en cours, quel que soit le niveau 
de préparation du pays. Il n’est pas nécessaire qu’un pays modernise sa 

législation avant de ratifier l’Accord ou d’y adhérer. 

3. Les groupes de travail ont élaboré la liste pour l’évaluation de l’état de 
préparation juridique lors de leurs quatrième et cinquième réunions, tenues 

respectivement en 2017 et 2018. La liste actuelle tient compte des dernières 

modifications apportées lors de leur septième réunion, tenue du 14 au 

16 janvier 2020. Ces révisions, facilitées par la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international, sont basées sur les enseignements tirés 

de l’utilisation de la liste pour effectuer, au cours de l’année 2019, des 

évaluations de l’état de préparation dans huit pays, à savoir l’Arménie, le 
Bangladesh, le Cambodge, la Mongolie, le Myanmar, le Népal, l’Ouzbékistan 

et le Timor-Leste. Elles s’appuient également sur les contributions utilisées pour 

établir le guide d’évaluation de l’état de préparation au commerce transfrontière 

sans papier1. Il convient de noter que cette liste est un document évolutif ; pour 

qu’elle soit complète et reste adaptée à l’évaluation des carences de la 

législation concernant le commerce transfrontière sans papier, elle fera l’objet 

de révisions selon que de besoin. 

 II. Questions portées à l’attention du Groupe directeur 

4. Le Groupe directeur souhaitera peut-être prendre les mesures 

suivantes : 

a) Examiner la liste pour l’évaluation de l’état de préparation 

juridique telle qu’elle se présente actuellement pour vérifier si elle comporte 

tous les éléments nécessaires à l’évaluation des carences de la législation dans 

la perspective du commerce transfrontière sans papier ; 

b) Approuver la liste pour l’évaluation de l’état de préparation 

juridique en l’état et demander au secrétariat de la diffuser largement aux 

parties prenantes intéressées ou donner de nouvelles directives aux groupes de 

travail juridique et technique pour en poursuivre l’élaboration. 

  

 
1 https://readiness.digitalizetrade.org. 

https://readiness.digitalizetrade.org/
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Annexe 

Commerce transfrontière sans papier : liste pour l’évaluation de 

l’état de préparation juridique 

Introduction 

1. La liste permet de repérer d’éventuelles carences de la loi et de 
déterminer les mesures qui doivent être prises pour que les lois appuient 

l’engagement en faveur du commerce transfrontière sans papier, comme le 

prévoit l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans 
papier en Asie et dans le Pacifique que la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a adopté en 2016. 

2. Il convient de noter que cette liste n’est pas destinée à évaluer si un pays 

est prêt à adhérer à l’Accord-cadre qui dispose que les parties veillent à ce que 
leur système juridique favorise l’utilisation des communications électroniques 

et adaptent progressivement leur législation au commerce transfrontière sans 

papier. Il n’est pas nécessaire que les pays modernisent leur législation avant 
de ratifier l’Accord ou d’y adhérer1. La concrétisation du commerce sans 

papier est en cours et l’Accord contribuera à appuyer les activités en cours, 

quel que soit le niveau de préparation du pays. 

3. Conformément aux dispositions de fond de l’Accord-cadre, dans la 

liste, les questions juridiques sont organisées en quatre grandes parties : a) la 

législation applicable aux transactions et aux signatures électroniques ; b) les 

lois relatives aux systèmes de commerce sans papier ; c) la dimension 
transfrontière et d) les autres éléments juridiques à prendre en compte. Chaque 

partie est divisée en plusieurs sections. On trouvera dans chaque partie et 

chaque section les principaux aspects juridiques à prendre en considération et 

une liste des questions qu’il convient de poser. 

4. La liste peut être utilisée par tous les acteurs concernés par la 

facilitation du commerce sans papier et pas seulement par des spécialistes en 

droit. Bien qu’elle comporte des références à des concepts juridiques, elle ne 
le fait que de manière générale afin de toucher un large public. Chaque question 

doit être considérée comme le point de départ d’une réflexion plus large sur 

l’état du droit dans le domaine concerné. 

5. Le terme « législation » doit être interprété comme incluant les lois, les 

règlements, les mesures administratives et toute autre règle contraignante. 

Toutes les questions relatives à la législation nationale peuvent être appliquées 
à la législation infranationale, le cas échéant. Il est recommandé que la 

personne qui complète cette liste précise, dans la mesure du possible, 

l’instrument juridique de référence pour chaque réponse (par exemple, la loi, 

le règlement ou toute autre règle applicable). Certaines obligations applicables 

peuvent également découler de contrats. 

 
1 On trouvera des informations détaillées sur l’Accord-cadre, et notamment une note explicative 

et les réponses aux questions fréquemment posées, à l’adresse suivante : 
www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-trade-

asia-and-pacific. 

http://www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-trade-asia-and-pacific
http://www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-trade-asia-and-pacific
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6. Un guide comprenant des conseils supplémentaires sur l’utilisation de 

la liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique est disponible en 
ligne2. Plusieurs exemples de rapports de pays sur les évaluations de l’état de 

préparation au commerce transfrontière sans papier menées par la CESAP sont 

également disponibles en ligne3. En outre, une introduction générale sur les 
questions juridiques liées au commerce transfrontière sans papier se trouve 

dans la publication de la CESAP intitulée Electronic Single Window Legal 

Issues: A Capacity-Building Guide4. 

 A. Législation applicable aux transactions et aux signatures électroniques 

7. La partie I de la liste met l’accent sur les lois relatives aux transactions 

et aux signatures électroniques. Ces sujets sont abordés directement ou 

indirectement aux articles 5, 6 et 7 de l’Accord-cadre. Plus particulièrement, 
les trois premiers principes généraux énoncés à l’article 5 sont ceux qui guident 

les textes législatifs sur le commerce électronique établis par la Commission 

des Nations Unies pour le droit commercial international et, en tant que tels, 
ils sont l’expression d’un consensus international2. Environ la moitié des pays 

de l’Asie et du Pacifique ont adopté au moins un texte de la Commission des 

Nations Unies pour le droit commercial international sur le commerce 

électronique6. 

8. Afin de favoriser l’interopérabilité dans la mesure du possible, des 

règles similaires devraient s’appliquer aux communications électroniques 

échangées entre opérateurs commerciaux et entre ceux-ci et les pouvoirs 
publics. Dans le domaine de la facilitation du commerce sans papier, cela 

signifie que les données relatives au commerce échangées dans les documents 

commerciaux peuvent être réutilisées pour être soumises à des guichets 
uniques. Cela devrait permettre d’avoir des données de qualité du point de vue 

de l’origine, de l’intégrité, de l’exactitude, de l’exhaustivité et d’autres aspects. 

Liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique : partie I 

N° Questions Réponse 

 Dispositions correspondantes de l’Accord-cadre : 

• Article 5 : Principes généraux. 

• Article 6 : Cadre directeur national, environnement juridique national favorable et 

comité pour le commerce sans papier. 

• Article 7 : Facilitation du commerce transfrontière sans papier et mise en place de 

systèmes de guichet unique (les systèmes de guichet unique sont abordés de 

manière plus détaillée dans la partie II). 

 
2 https://readiness.digitalizetrade.org. 

3 Disponible à l’adresse suivante : www.unescap.org/resources/readiness-assessments-cross-

border-paperless-trade. 

4 ST/ESCAP/2636. 

2 L’Accord-cadre énonce les critères internationalement reconnus pour ces lois, tels que la 
non-discrimination de l’utilisation de communications électroniques (les lois s’appliquent de la 
même manière ou avec le même effet aux documents papier et aux documents électroniques), la 
neutralité technologique (les lois ne précisent pas quelle technologie utiliser pour obtenir l’effet 

juridique) et l’équivalence fonctionnelle (les documents électroniques ont le même effet pratique 
ou juridique que leurs équivalents papier, même s’ils présentent des caractéristiques différentes). 

6 Une liste des textes de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 

sur le commerce électronique figure dans la partie III. 

https://readiness.digitalizetrade.org/
http://www.unescap.org/resources/readiness-assessments-cross-border-paperless-trade
http://www.unescap.org/resources/readiness-assessments-cross-border-paperless-trade
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N° Questions Réponse 

I.A Législation applicable aux transactions électroniques : principes généraux 

Cette section vise à définir les caractéristiques générales des lois applicables aux 

transactions électroniques, notamment à déterminer si elles permettent d’appliquer des 

principes généraux reconnus au niveau international. 

I.A.1 Quel est le statut juridique des transactions électroniques ? 
 

I.A.2 S’il existe une législation sur les transactions électroniques, 

repose-t-elle sur des modèles uniformes ? 

 

I.A.3 Quelles conditions faudrait-il réunir, s’il y a lieu, pour parvenir à la 

reconnaissance juridique des transactions électroniques ? 

 

I.A.4 Les lois établissent-elles une équivalence fonctionnelle entre les 

documents papier et les communications électroniques ? 

 

I.A.5 Quel est le statut juridique des contrats électroniques ?  

I.A.6 Existe-t-il des règles spéciales applicables à l’utilisation des 

communications électroniques dans le commerce sans papier ? 

 

I.A.7 En particulier, existe-t-il des règles spéciales applicables à l’utilisation 

de données et de documents sous forme électronique relatifs au 

commerce tels que les certificats d’origine, les factures et les 

certificats phytosanitaires ? 

 

I.A.8 Existe-t-il des règles spéciales applicables à l’utilisation de documents 

transférables électroniques tels que les connaissements ? 

 

I.B Signatures électroniques et services de confiance 

Les signatures électroniques servent à identifier l’auteur d’une communication 

électronique et à vérifier son intention à l’égard de cette communication. Certains types de 

signatures électroniques, comme les signatures numériques basées sur des certificats 
d’infrastructure à clefs publiques, peuvent fournir des informations supplémentaires, par 

exemple sur l’intégrité du message de données et sur l’horodatage. 

De nombreuses lois traitent de la reconnaissance juridique des signatures électroniques. 

Toutefois, les approches législatives peuvent varier considérablement, notamment en ce 

qui concerne la neutralité technologique et la reconnaissance des prestataires de services. 

Les services de confiance sont des services électroniques qui apportent une assurance 

quant à la qualité des données. Ils sont souvent utilisés pour établir la confiance dans 

l’utilisation des communications électroniques. 

I.B.1 La loi dispose-t-elle de la manière dont les signatures électroniques, y 
compris pour l’identification, l’autorisation et l’authentification, sont 

ajoutées dans un environnement électronique ? Exige-telle l’utilisation 

d’une technologie ou d’une méthode en particulier pour les signatures 

électroniques ou est-elle neutre sur le plan technologique ? 

 

I.B.2 La loi adopte-t-elle une approche d’équivalence fonctionnelle pour les 

signatures électroniques ? 

 

I.B.3 La loi est-elle fondée sur des normes internationales ?  

I.B.4 La loi reconnaît-elle les signatures électroniques étrangères ?  

I.B.5 Existe-t-il des règles spéciales applicables à l’utilisation des signatures 

électroniques dans le commerce sans papier ? 
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N° Questions Réponse 

I.B.6 La loi dispose-t-elle de la question des services de confiance ?  

I.C Vie privée et protection des données 

Le respect de la vie privée et la protection des données sont des éléments importants du 

paysage juridique du commerce électronique, car ils peuvent imposer des conditions au 

transfert de données entre les parties. Cette section vise à recenser les lois relatives à la 
protection de la vie privée et des données, en accordant une attention particulière à celles 

qui concernent le commerce sans papier. 

I.C.1 Existe-t-il une loi applicable au respect de la vie privée et à la 

protection des données ? Si oui, quelles en sont les modalités ? Est-elle 

fondée sur des normes internationales ? 

 

I.C.2 La législation nationale couvre-t-elle la question du transfert de 

données à l’étranger ? 

 

I.C.3 Les accords internationaux contiennent-ils des dispositions relatives à 

la protection de la vie privée et des données ? 

 

I.C.4 La loi exige-t-elle la localisation des données ? Si oui, s’applique-t-elle 

au commerce sans papier ? 

 

I.C.5 Existe-t-il des règles spéciales sur la protection de la vie privée et des 

données dans le cadre du commerce sans papier ? 

 

I.C.6 La loi protège-t-elle la confidentialité des informations commerciales 

sous forme électronique ? 

 

I.C.7 Existe-t-il des dispositions concernant la cybercriminalité qui 

s’appliquent au commerce sans papier ? 

 

I.D Partage de données 

Les systèmes de commerce sans papier sont souvent établis autour de la notion de guichet 
unique pour les opérations douanières, ce qui implique la collecte de données et de 

documents liés au commerce et leur partage entre les participants. Cela soulève des 

questions délicates. Outre les règles générales sur le respect de la vie privée, la protection 
des données et la conservation des données, des textes juridiques peuvent traiter 

spécifiquement du partage des données, notamment entre entités publiques. 

I.D.1 Existe-t-il des accords ou des politiques applicables à la collecte des 

données, à leur accès, à leur utilisation et à leur partage par les 
organismes publics participant à un système de commerce sans 

papier ? 

 

I.E Conservation des données et preuve électronique 

La valeur juridique des documents électroniques dépend souvent de leur valeur probante, 
c’est-à-dire de la possibilité d’utiliser ces documents devant un tribunal pour étayer une 

demande en justice. Cette section vise à clarifier quelles règles s’appliquent à la 

conservation des données et à la preuve électronique. 

I.E.1 La loi fixe-t-elle des exigences générales relatives à la conservation 

des données, y compris une période de conservation minimale et 

maximale ? S’appliquent-elles aux données stockées 

électroniquement ? 

 



ESCAP/PTA/IISG/2021/4 

 

B20-00793 7 

N° Questions Réponse 

I.E.2 La loi exige-t-elle ou favorise-t-elle le recours à certains services de 
confiance ou prestataires de services pour la conservation des 

données ? 

 

I.E.3 Les dépositaires de données, tels que les centres de données, sont-ils 

responsables en cas de perte ou de détérioration des informations 
stockées électroniquement ? S’agit-il d’une responsabilité 

contractuelle, légale ou des deux ? 

 

I.E.4 La preuve électronique est-elle admissible dans les procédures 

judiciaires ou autres ? 

 

I.E.5 Les preuves électroniques obtenues, stockées ou collectées à l’étranger 

sont-elles admissibles ? Si oui, à quelles conditions ? 

 

 B. Lois relatives aux systèmes de commerce sans papier 

9. La partie II de la liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique 

traite des lois relatives à la mise en place et au développement d’un système de 

commerce sans papier (y compris, mais pas seulement, un système de guichet 
unique). Ces questions renvoient notamment aux articles 6 et 7 de 

l’Accord-cadre. Le large champ d’application de l’article 6 peut englober 

plusieurs aspects de la création d’un cadre directeur national favorable au 
commerce sans papier. À l’article 7, les parties sont encouragées à mettre en 

place et à développer un système de commerce transfrontière sans papier, en 

particulier un guichet unique. Par conséquent, dans la partie II, les questions liées 

à la mise en œuvre d’un guichet unique ou d’un ou plusieurs autres systèmes de 
commerce sans papier sont traitées en premier. Cette partie comprend également 

des questions sur les accords d’utilisateur final, les accords de prestation de 

services et les mémorandums d’accord sur le commerce sans papier. 

Liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique : partie II 

N° Questions Réponse 

 Dispositions correspondantes de l’Accord-cadre : 

• Article 6 : Cadre directeur national, environnement juridique national favorable et 

comité pour le commerce sans papier. 

• Article 7 : Facilitation du commerce transfrontière sans papier et mise en place de 

systèmes de guichet unique. 

II.A Mise en place d’un système de commerce sans papier 

La mise en place et le fonctionnement d’un système de commerce sans papier nécessitent 

souvent un ensemble de lois et de règlements spécifiques. Cette section vise à identifier ces lois 

et règlements ainsi que les caractéristiques de base de la gouvernance des systèmes de 

commerce sans papier. 

II.A.1 Existe-t-il un système de commerce sans papier dédié, tel qu’un 

guichet unique ? Si oui, quels instruments juridiques sont utilisés 

pour sa mise en place et son fonctionnement ? Comment ces 

instruments définissent-ils les droits et les obligations des 

participants ? 

 

II.A.2 Quels services de l’État participent au système de commerce sans 

papier ? Sur quel fondement juridique ? 
 



ESCAP/PTA/IISG/2021/4 

 

8 B20-00793 

N° Questions Réponse 

II.A.3 Existe-t-il un organe central chargé de mettre en place et de gérer 

le système de commerce sans papier ? 
 

II.B Qualité des informations échangées avec le système de commerce sans papier 

La principale fonction du système de commerce sans papier, y compris du guichet unique, est 

de faciliter l’échange de données et de documents liés au commerce sous forme électronique. 

Initialement, les informations sont soumises sur papier ou par voie électronique par les 

opérateurs commerciaux qui ont l’obligation de faire des déclarations complètes et exactes. En 
outre, dans un environnement électronique, des procédures spéciales pourraient être mises en 

place pour l’attribution des déclarations émanant des différents participants. Les signatures 

électroniques peuvent jouer un rôle important dans l’attribution des déclarations. 

II.B.1 Les exigences légales quant au fond applicables aux données et 

aux documents commerciaux s’appliquent-elles également au 

commerce sans papier ? 

 

II.B.2 Existe-t-il des règles applicables à l’échange des données et des 

documents sous forme électronique relatifs au commerce ? 
 

II.C Accords de niveaux de services et mémorandums d’accord 

Un certain nombre de textes juridiques, tels que les accords de niveaux de services, les 

mémorandums d’accord, les accords d’utilisation finale et autres accords contractuels, sont 

compatibles avec le fonctionnement d’un système de commerce sans papier. Ces textes 

juridiques définissent les obligations des participants au système de commerce sans papier. Par 

exemple, les accords de niveaux de services définissent les obligations du prestataire de services 

en ce qui concerne la disponibilité du système, le temps de réponse, le temps de traitement et 

d’autres exigences techniques qu’il est essentiel d’établir pour assurer la disponibilité et le bon 

fonctionnement du système. 

II.C.1 Existe-t-il des accords de prestation de services ou des 

mémorandums d’accord régissant les opérations commerciales 

sans papier ? Si oui, quelles sont les parties et en vertu de quelle 

autorité légale sont-elles habilitées à conclure ces accords ? 

 

 C. Dimension transfrontière 

10. La partie III de la liste traite de la dimension transfrontière du 

commerce sans papier, qui se rapporte directement à l’objet principal de 

l’Accord-cadre. Certains aspects de la dimension transfrontière sont déjà 
abordés dans la partie I car ils concernent des questions générales qui peuvent 

être pertinentes pour la facilitation du commerce sans papier. Les questions de 

la partie III portent précisément sur la facilitation du commerce transfrontière 
sans papier. Elles renvoient notamment à l’article 8 de l’Accord sur la 

reconnaissance mutuelle transfrontière des données et documents sous forme 

électronique relatifs au commerce, à l’article 9 sur les normes internationales 

pour l’échange des données et documents sous forme électronique relatifs au 
commerce, et à l’article 10 sur le rapport avec d’autres instruments juridiques 

permettant le commerce transfrontière sans papier. 

11. La reconnaissance juridique des données et des documents relatifs au 
commerce d’un pays par un autre est essentielle pour assurer la fluidité du 

commerce transfrontière sans papier. Cette reconnaissance implique 

d’attribuer une valeur juridique aux messages électroniques échangés entre 
pays. Plusieurs mécanismes juridiques peuvent permettre d’atteindre cet 

objectif. Certains s’appliqueront à des types précis de transaction (par exemple, 

d’entreprise à entreprise ou d’entreprise à administration publique), tandis que 

d’autres ne concerneront que certaines catégories de documents, d’ensembles 
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de données ou de services de confiance (signatures électroniques, par 

exemple). Une partie d’entre eux établiront une reconnaissance juridique de 
façon neutre sur le plan technologique, ou indépendamment de la méthode ou 

de la technologie utilisée, tandis que d’autres le feront en employant une 

technologie donnée. En ce qui concerne la forme juridique, certains 
mécanismes reposent sur des traités et peuvent donc être directement 

juridiquement contraignants. D’autres mécanismes favorisent l’harmonisation 

des systèmes juridiques par l’adoption de lois uniformes, tandis que d’autres 
encore reposent sur des accords ou des mémorandums d’accord bilatéraux ou 

régionaux ou des accords techniques similaires. 

12. L’article 8 de l’Accord-cadre encourage la reconnaissance juridique 

mutuelle des données et des documents commerciaux sous forme électronique 
et utilise la notion de niveau de fiabilité substantiellement équivalent pour 

indiquer que cette reconnaissance peut être fondée sur le principe général de 

neutralité technologique. Toutefois, aucun mécanisme de reconnaissance 
juridique précis n’est établi. L’expression de cette reconnaissance mutuelle est 

plutôt laissée ouverte à diverses options. De ce fait, bon nombre des questions 

de la partie III visent à déterminer quelles lois et dispositions techniques 

peuvent contribuer à aboutir à une reconnaissance juridique mutuelle. La 
portée des questions est aussi élargie afin d’inclure les thèmes des articles 9 et 

10 sur les lois et les autres accords pertinents qui interdisent, limitent ou 

facilitent les flux transfrontières de données pour le commerce sans papier et 
toute activité connexe. On trouvera à la fin de cette partie III une liste indicative 

d’instruments internationaux qui pourraient entrer en ligne de compte. 

Liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique : partie III 

N° Questions Réponse 

 Dispositions correspondantes de l’Accord-cadre : 

• Article 8 : Reconnaissance mutuelle transfrontière des données et documents sous 

forme électronique relatifs au commerce. 

• Article 9 : Normes internationales pour l’échange des données et documents sous 

forme électronique relatifs au commerce. 

• Article 10 : Rapport avec d’autres instruments juridiques permettant le commerce 

transfrontière sans papier. 

III.A Accords internationaux applicables à la facilitation du commerce transfrontière sans 

papier 

III.A.1 Quels accords internationaux applicables à la facilitation du 

commerce sans papier sont-ils en vigueur dans votre pays ? 
 

III.A.2 Existe-t-il des accords internationaux techniques ou opérationnels 

qui prévoient la reconnaissance juridique des communications ou 

des documents électroniques ? 

 

III.A.3 Des contrats sont-ils utilisés aux fins de couvrir la reconnaissance 

mutuelle des communications et des signatures électroniques ? 
 

III.B Normes, directives et recommandations internationales 

III.B.1 Quelles normes, règles ou lignes directrices sont utilisées pour 

l’échange transfrontière des communications électroniques liées 

au commerce ? 
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Traités et lois types pouvant s’appliquer à la facilitation du commerce 

transfrontière sans papier 

13. Plusieurs traités internationaux s’appliquent à la facilitation du 

commerce sans papier transfrontière ; leur adoption et leur mise en œuvre 

peuvent contribuer de manière significative à résoudre certaines questions 
juridiques découlant de cette facilitation. En particulier, ces traités peuvent être 

utilisés pour obtenir une reconnaissance juridique, généralement sur une base 

multilatérale. Les lois types peuvent également faciliter la reconnaissance 
mutuelle, car leur adoption par les juridictions rapproche les législations 

nationales. La mise en commun de notions et de dispositions juridiques 

améliore nettement la compréhension mutuelle du fonctionnement du droit, ce 

qui peut ouvrir la voie à la reconnaissance juridique. On peut trouver d’autres 
dispositions importantes dans les accords de libre-échange bilatéraux et 

multilatéraux, notamment dans les chapitres sur le commerce électronique et 

sur les douanes ou la facilitation du commerce. Ces accords ainsi que tout autre 

texte législatif pertinent devraient être ajoutés à la liste7. 

Liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique : liste 

non-exhaustive de traités et de lois types 

Traité/loi type 
État de 

l’application 

Douanes et facilitation du commerce 

Accord sur le guichet unique (2005) et Protocole juridique (2017) de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
 

Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie 

et dans le Pacifique (2016) 
 

Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur la facilitation des échanges 

(2013) 
 

Protocole d’amendement à la Convention internationale pour la simplification et 

l’harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto révisée, 2006) 
 

Convention internationale sur l’harmonisation des contrôles des marchandises 

aux frontières (1982) 
 

Transports 

Convention relative au contrat de transport international de marchandises par 

route (Convention CMR) (1956)  

Protocole additionnel à la Convention relative au contrat de transport 

international de marchandises par route concernant la lettre de voiture 

électronique (2008) 
 

Convention douanière relative au transport international de marchandises sous le 

couvert de carnets TIR (1975) 
 

 
7 L’utilisateur peut ajouter ou supprimer des éléments de la liste si nécessaire. 
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Traité/loi type 
État de 

l’application 

Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (1980)  

Amendements à l’Annexe de la Convention de 1965 de l’Organisation maritime 
internationale visant à faciliter le trafic maritime international, telle qu’amendée 

(2005) 
 

Directives de l’Organisation maritime internationale pour l’utilisation des 

certificats électroniques (2016)  
 

Convention des Nations Unies sur le transport de marchandises par mer (Règles 

de Hambourg) (1978) 
 

Convention des Nations Unies sur le contrat de transport international de 
marchandises effectué entièrement ou partiellement par mer (Règles de 

Rotterdam) (2008) 
 

Transactions électroniques 

Convention des Nations Unies sur l’utilisation de communications électroniques 

dans les contrats internationaux (2005) 
 

Loi type de la CNUDCI sur le commerce électronique (1996)  

Loi type de la CNUDCI sur les signatures électroniques (2001) 
 

Loi type de la CNUDCI sur les documents transférables électroniques (2017) 
 

Convention sur la cybercriminalité du Conseil de l’Europe (Convention de 

Budapest) (2001) 
 

Autres (veuillez préciser) : 
 

 D. Autres éléments à prendre en compte 

14. Pour assurer au mieux le commerce sans papier, dans l’Accord-cadre, 

il est demandé aux parties de créer un cadre juridique national favorable 

(article 6) et d’éliminer tous les obstacles juridiques. Aussi est-il recommandé 
que les parties s’efforcent de mettre en place un cadre politique national pour 

la mise en œuvre de l’Accord qui traite toutes les questions juridiques y 

afférentes et qui soit conforme aux instruments et normes juridiques 
internationaux en vue d’assurer l’échange électronique transfrontière des 

données et documents. En plus des questions expressément traitées dans les 

dispositions de fond de l’Accord, les parties souhaiteront peut-être aussi 
prendre en considération des questions connexes comme la propriété des 

données, la responsabilité, le règlement des différends, le paiement 

électronique et la concurrence ‒ qui, dans certains cas, peuvent avoir été 

traitées dans d’autres accords juridiques (voir article 10). Ces questions 
peuvent avoir des incidences sur le bon fonctionnement des systèmes de 

guichet unique et d’autres systèmes de commerce sans papier, en particulier 

dans leur dimension transfrontière. 
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15. Ces questions juridiques peuvent être traitées dans différents ensembles 

ou sources de règles de droit. Il n’existe donc pas de solution ou d’approche 
universelle. Le cadre juridique, le plan d’action et les programmes de 

renforcement des capacités peuvent et devraient être adaptés au niveau 

national, en fonction du degré de sensibilisation et de préparation des différents 
États membres, comme le prévoient déjà les articles 6, 12 et 14 de 

l’Accord-cadre. La liste des questions juridiques figurant dans la partie IV n’est 

pas exhaustive et d’autres questions peuvent apparaître. 

Liste pour l’évaluation de l’état de préparation juridique : partie IV 

N° Questions Réponse 

 Dispositions correspondantes de l’Accord-cadre : 

• Article 6 : Cadre directeur national, environnement juridique national favorable et 

comité pour le commerce sans papier. 

• Article 10 : Rapport avec d’autres instruments juridiques permettant le commerce 

transfrontière sans papier. 

• Article 12 : Plan d’action. 

• Article 14 : Renforcement des capacités. 

IV.A Propriété des informations dans le système de commerce sans papier 

La facilitation du commerce sans papier implique la collecte et l’échange d’une grande 

quantité d’informations. Les droits des sujets dont les données sont traitées, la confidentialité 

des informations et les droits sur ces informations sont des questions sensibles qui se posent 

alors. Par exemple, l’opérateur du système de commerce sans papier peut acquérir le droit 

d’utiliser, d’analyser et de redistribuer les informations soumises au système. Dans d’autres 

cas, le système peut être conçu de manière à éviter le stockage d’information, de sorte que les 

lois sur la protection de la vie privée et la conservation des données soient plus simples à 

appliquer. 

IV.A.1 Les droits relatifs aux informations échangées dans le cadre du 

système de commerce sans papier sont-ils définis par la loi ou par des 

accords contractuels ? 

 

IV.B Questions de responsabilité liées aux systèmes de commerce transfrontière sans papier 

Les partenaires commerciaux et d’autres entités concernées peuvent subir des pertes à la suite 

d’une transmission d’informations inexactes et chercher à obtenir réparation auprès des parties 

responsables en vertu des contrats conclus entre les partenaires commerciaux ou, si cela est 

impossible, en vertu du droit commun applicable aux délits civils. Cette forme de 

responsabilité est distincte de toute sanction qui peut s’appliquer en vertu du droit pénal et 

administratif. 

IV.B.1 La responsabilité de l’opérateur du système de commerce sans papier 

peut-elle être engagée dans le cadre de la fourniture des services ? 

 

IV.B.2 La responsabilité des autres organismes publics participant au système 

de commerce sans papier peut-elle être engagée du fait de leur 

interaction avec le système ? 

 

IV.B.3 La responsabilité des prestataires de services, tels que les fournisseurs 

d’accès à l’Internet et les prestataires de services de confiance, 

peut-elle être engagée du fait de leur interaction avec le système de 

commerce sans papier ? 
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N° Questions Réponse 

IV.B.4 La responsabilité des autres participants au système de commerce sans 

papier (comme les courtiers en douane) peut-elle être engagée du fait 

de leur interaction avec le système ou de leur rôle dans la transmission 

des informations ou des données transitant par leurs systèmes ? 

 

IV.C Règlement des différends et conflit de lois 

La section suivante porte sur les mécanismes de règlement des différends pour les opérateurs 

des systèmes de guichet unique ou d’autres systèmes de commerce sans papier. 

IV.C.1 La législation nationale dispose-t-elle des questions relatives à 

l’élection de for ou au droit applicable en ce qui concerne la 

facilitation du commerce sans papier ? 

 

IV.C.2 La loi envisage-t-elle d’autres moyens de régler les différents dans le 

commerce international, tels que l’arbitrage et la médiation ? Ces 

alternatives sont-elles clairement applicables au-delà des frontières ? 

 

IV.C.3 Des mécanismes de règlement des différends en ligne sont-ils utilisés 

dans le cadre de la facilitation du commerce sans papier ? 
 

IV.D Paiements électroniques et documents transférables électroniques 

Les paiements électroniques sont l’épine dorsale de l’économie numérique. Dans la mesure où 

les paiements électroniques sont disponibles, ils pourraient être intégrés au système de 

commerce sans papier. Généralement, les paiements sont effectués par transfert électronique 

de fonds : soit on demande à une banque de transférer de l’argent (virement bancaire), soit on 

utilise une carte de crédit ou de débit. Il est également possible d’utiliser des documents 

commerciaux pour faire un paiement ou donner une garantie de paiement. 

IV.D.1 Le système de commerce sans papier accepte-t-il les paiements 

électroniques ou en est-il l’initiateur ? 
 

IV.D.2 Le système de commerce sans papier accepte-t-il les documents 

transférables électroniques ? 
 

IV.E Droit de la concurrence 

La section suivante porte sur les questions relatives au droit de la concurrence que soulève un 

système de guichet unique ou un autre système de commerce sans papier. 

IV.E.1 Existe-t-il un droit de la concurrence ? Dans l’affirmative, 

s’applique-t-il aux opérateurs de guichet unique ou à d’autres 

prestataires de services commerciaux sans papier ? 

 

IV.E.2 La loi donne-t-elle aux opérateurs économiques agréés un accès 

préférentiel au système de commerce sans papier ? 
 

IV.E.3 Les prestataires de services commerciaux sans papier sont-ils choisis 

après une mise en concurrence ? Les prestataires étrangers sont-ils 

admis ? 

 

_________________ 


